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Quels financements pour
l'agriculture des pays en

développement ?
S'appuyant sur les réflexions menées au sein du Groupe de travail sur le financement des exploitations agricoles

(voir Grain de sel 15), trois grandes questions introduisent le débat

®lesdifficultés definancement desexploitations agricoles,

	

* les améliorations possibles pour les systèmes de

e l'offre des institutions financières et,

	

crédit agricole .

Les agricultures africaines sont

	

octroyés par les banquescommerciales, concernent sur.

majoritairementfinancées parlesbanques

	

toutlemilieu,bain .Parailleurs,sicesbanque,<ollectentl'essentielde,

commerciales bien que l'offre consacrée à

	

dépôts (96%), elles n'interviennent cependant que très peu dans le piano .
moment de l'agriculture.

l'agriculture soit très faible .

	

En effet, seulement 14% de l'offre globale de crédit va au sec-

C'est ce qui ressort d'une récente étude réalisée pour le compte de la

	

teur agricole, soit environ 250 millions de FCFA. Les banques examen .

Banque ouest-africainede développement (BOAD)*, sur lesfinancements

	

trains pourvnientàl'essentiel decette offre (92%), très loin devant les banques

relatifs au monde nord des pays deVUEMOA(lui économiqueetmené.

	

dedéveloppement (5%) et les systèmes fraudera décentralisés (3%). Seul le

bireoiwtafdreine).Cote étudenamappend quefoNredepédsttotale

	

Bénin fait figured'ex<epdonpuisque 17%defofreyetréalisée pardesSFD.

Par
pour ces pays, tous secteur confondus s'est élevée en1998àenvi .

	

ternes financier,s décentralises
lises(Sledecourttermeoctroyéeparlessys-

(our), peut aller de 50% dans des pays
dm, 1 600 milliards de FCFA, dont près de la moitié a bénéficié à la

	

comme le Mali, à environ 30% pour le Bénin, le Burkina Faso, la Celte
Côted'Ivoire .Lereliquat s'estréparti entre unpremiergroupe de4pays

	

d'ivoire ou le Niger. Il faut cependant relativiserceschifresquitémoi-
sahéliens(BurkinaFaso,Mali,NigeretSénégal)etunsecondgroupede

	

front defimplimdondequelque, 'groeSFDdanslefroncement de,filière,
pays côtiers (Bénin et Togo). coton
Cette offre concerne essentiellement du crédit de court terme : 1,7 mil .
liards de FCFAcontre 770millions pour lemoyen terme etseulement

	

'eAproposdel'offreetdelademandedefinancementdumonderuralenAfriquede
100 millions pour le long terme . Anoter quele,crédits demoyen terme,

	

l'Ouest u, étude réalisée par Dominique Lesaffrepour laBOAD,Lomé, juillet 2000 .
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Consommer ? Investir ? Dieu ! Comment on va faire ! »

Comment promouvoir le financement
des e

	

t i ations familiales ?
par] . C. Deveze*

	

cldt aux évolutions en coins à la suite
de l'oavoitnte des agricultures fami-
liales sur le monde extérieur . An stade

Pour les agricultures paysannes africaines constituées en

	

actuel de l'évolution des agrmWlums

majorité de petites unités de production, la priorité est la

	

afric.dnes,onsetrouve eneffet devant
lin dlffcilc problème d'gjusteinent entre

subsistance de la famille et l'obtention de revenus. Ce n'est

	

unedennatdecommun decrédrtdela
qu'ensuite que se pose la question de l'évolution de l'outil de

	

pan dosproducteursetnncofferédui-
ffmaneemenl.production et des investissements à effectuer.

	

te et souvent inndaptéede
La demande de crédit est impor-

tante pour les nombreuses unités fatni-
lintes"'qui ont du nml d épargner polir
s'autofinancer.Ils'agit d'une demande

F
atited'outil decrédit famel,c'es(

	

éparpillée, concernenbplussouvemde
dans le cadre local que se sont

	

faibles montants avec desperspectives
réglées par le passé, pluscumoins

	

de jemboursementinsécurisées Cette
bien, lesquestions de manque d'ai-

	

imécntitéestnonsoutenaient liée, comme
gent peut l'acquisition d'instants ou les

	

dans toute production agricole, aux aléas
besmnsdelafaucille. Ilnes'agit pasde

	

climatiques et aux nialidies et fléaux
décrire ici les mécanismes traditionnel-

	

éventuels, mais aussi à lin environne-
torrent utilisés àceteffet, mais (letéfé-

	

ntcntsoeio-économiqueinstableetris-



que, faute de politiques agdcolesmai-

	

desprêts à court terme estsouvent pos-

	

savoir apprécier les iiqi,cs, gagner la
lriséeaetd'organisations deluronne-

	

sable, le froncement il' investissements

	

confiance des canon roman; pour mieux
leurs fi,des

	

à moyen terme pont l'éclatement en

	

les monnaie et travailler cou êcp pc.
Un des raresmécanismes de sécu-

	

volume, anelécoularéalisation deplan-

	

Mais, (ont ceci ne peut moindre du
alsacien du crédit des intrants, mis en

	

talions par exemple, reste l'exception .

	

sens que si l'environnement socio-écrr

place dans le cadre de l'organisation

	

Elles doivent en effet trouver des

	

nomique et judiciane des agricultures
intégrée des filières coton en Mique

	

relais, soitenrefinançantlesorganismes

	

afrieainessesécurisepotfpermemela
francophone, est remis en cause par

	

de microfinance, sort en contractant

	

'mise en place de dynamiques suscep-
l'endettementdenombreuses vaguai-

	

avecdesracornissions deproducteurs

	

tildes decréer (le meilleurs,, conditions
aurions de producteurs etpar le rejet de

	

ou des agro-indnstnes Les organisa-

	

de crédit pour les petits entrepronctim
la caution solidaire par certains bons

	

liens de producteurs qui en plus de lents

	

II faut en effet rappeler que les efforts
producteurs obligés de payer pour les

	

activités sesont lancées dans lecrédit

	

definancement del'exploitation fmni-
insolvables .

	

agricole ont rarement réussi. Il semble

	

liait, seront mal récompensés sous la
De façonplus générale, c'est d'abord

	

préférable qu'elles ardent à créer des

	

nom, enplace, avec losrepiésen-
lemanque desécurité surleplan com-

	

organismes autonomes demrerofrnan-

	

lents de, agriculteurs, de politiques
mercial(approvisionnement etvente)

	

cedans carwned'action onàlesconso-

	

agricoles encourageant l'invostlsse-
quiconstitue leprincipal handicap àla

	

liders'ils existent déjà,

	

ment ai] sein des unités de production
sécunsahondncrédit Ilnes'agit pas

	

Cette analyse pessimiste (élire insuf-

	

agricole .
seulement de la faiblesse de certains

	

fissuré, partielle etcostume, demande

	

Finalement,ilsagitpoutchacund'es-
prixd'achat,maisaussidesintrants

	

dispensée etinsécurisée)vendait cepen-

	

saisia, mieux les fonctions liées à soir
fournis on retard, des produits de irai-

	

dant à rechercher des solutions qui ne

	

métier. Pour les producteurs, maîtriser
torrent demauvaise qualité, deslacer-

	

peuvent être que progressives vu fou-

	

production, vente et investissement,
timides sur le prix de vente, des

	

pour les OP, rendre des sel-
retards de paiement, etc.,qui

	

--

	

-

	

-

	

vices fiables en matière
pénalisent le remboursement

	

d'approvisionnement, de tecli-
ducrédit D'autres éléments

	

Les banques de développement

	

niqueetchemise enmarché et
desécunsationcomme lamai-

	

et les banques commerciales

	

être exigeant enmatière d'oc-
trise du foncier, l'équipement

	

troi de crédit à leurs membres;
de l'exploitation peuvent être

	

ont du mal â s'intéresser â

	

petit les organismes de crédit,
importants, mais ils sont sou-

	

l'exploitation familiale

	

prêter à ceux qui présentent
vesn secondaires par rapport

	

desdossiers sérieux et se faire
aux problèmessubsistant dans

	

-

	

-

	

rembourser, pour lcsgouvex-
forganisatrondes filières agi-

	

nements, créer un cidre sève-
écrits .

	

portance des difficultés àaffronre, Pont

	

aisé àdestination desacteurs écurie-
Difficile pont lescouronnéssdepré-

	

mapan,jem'en tiendrai amoispriou-

	

moines ;peu, le,Milieux defonds,
senter une offre face à une demande si

	

tésm

	

enfin, accompagner les efforts de eaux
peurnuâimble .Punir lemoment larnicnr

	

Enmaniede rapport cntreemprunt-

	

qui cherchent à assurer honnêtement
finance parait être la voie la plus cié-

	

leur et prêteur, l'important est d'éta-

	

leurs fonctions.
dibleLes, symétries dehonorerait décor-

	

blirdesrvlationsdecorriancebasées

	

Ensuite devrontêtre recherchées des
malisésessaient eneffet des'adapter ait

	

sur une connaissance réciproque des

	

solutions pour prendre car compte cet -
contexte, en combinant épargne locale

	

possibilités et contraintes de chaque

	

tains autres aspects complémentaires
et crédit, en répondant à la demande de

	

puni, ci sur une approche progressive

	

(mutuelle ci, noté, assurance calamité
caractère social, en se basant sur une

	

commençant par des petits prêts avant

	

agricole, prêt d'installation jeunes agr-
bonne connaissance defempiunmuretcn

	

d'en augmenter les montants une fois

	

culteurs,Fonds degarantie).a
recourantà dessysrèmesdegermainesaisi

	

lesresnboursementseffectués.Le,gamo-
tés (caution d'antres adhérents connus,

	

lies mobilisables ne sontdonc pas cou-

	

r Chargé de mission à l'Agence
reprise du matériel en casde défaillance

	

jours faspeolessentiel .

	

française pour le développement.
soi un crédit d'équipement etc.) .

	

Cesrelations deconfiance supposent

	

Membre dubareaadelointerRdseaux
Il ne faut pas se cacher que les pi o-

	

aussi une profemionnmlisationde
grès en ce domaine sont fragiles vu les

	

chaque partie, c'està{lire une amélio-
drfficultésàconsolider etàétonné l'0c-

	

ration descapacités dechacun àexer-
tion des organismes de microfinance.

	

ces son métier. Leproducteur doit ma,-
Cequiconduit afaire preuve d'une gémi

	

miser sa technique, ses risques, sa

	

"'Lesagriculteurs capables d'emprunterdessommes
depcadence dans leur extension, de

	

gestion°r,sonorganisation Ildoit nord-

	

importantes sur desinvestissements porteurs avec

mignon, dans leur gestion et,malheu-

	

forcer aussi laprésentation desesdos-

	

des garanties médinas sont rares.
I^ On ce encore souvent loin de pouvoir traiter de

mmement,àpratiquerdestaux élevés de

	

siens d'emprunt dans le cadre, par

	

miennesfinanciers comme Infimes de garantie,
crédit pour assurer leu, équilibre finira-

	

exemple, d'un conseil degestion pour

	

risbaratinai detaux d'intérét,lesallégements

ver (souvent incompatibles avecdes

	

sonexploitation. Demême, l'agent de

	

deflsolité
sYCompnspour régler lesproblèmes derépartition

investissements agicoles).Siletardif-

	

crédudoit maîtriser noir seulement les

	

des revenus et de choix desinvestissements dans
nancementdescampagnes agricoles par

	

techniques de financement, mars aussi

	

lafamille .
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La problématique du crédit agricole
pour le

	

o

	

Long terme
par Dominique Gentil*

Beaucoup croient que la mieroflnanee

	

enAfrique elenAsie . semences sélcc-

	

ultra de location vente) et il est possible

ne correspond qu'à une ulogique de

	

tronnées, pesticides, engrais, main

	

d'accorder plus facilement des mors-
d'muvrecomplémentaire pour lapré.

	

toiles partiels encas(lemauvaise innée
survie)), juste capable d'entraîner de

	

paralrondesscls,lerepngnage,lesmnlage

	

Leséchecs obscrvésdans certains cré-

petites améliorations du niveau de vie

	

oula,écotte,embauche depolo, ovins-

	

dits moyen terme viennent souvent

des emprunteurs.

	

cap"naenbovins,
filets, pirogues, malé-

	

d'ou,renlabtlnéinsuffisantedol'm-
iiellégeytmnsfotmationdumaniocet

	

vomissement, d'une technologie mot
defaracbide,etc . Lasuccession, sur

	

ma%uséeparfempruntettr,d'unservi-
plusreursannées,deprêtsàcouttterme

	

ce J'entretien et pièces détachées non
pont faciliter une diversification et une

	

fonctionnel, dunoir ajustement ducré-
aceumulatronchezcertains empira-

	

dit air entend, ici de production ou aux

tours lorsque les logiques de rodintr,-

	

caraolêi,tiq,c sociologiques d' milieu.
ballon sociale ne sont pas prédonti-

	

L'exempledelapêcheestassezcarac-
nantes.L'invesbssementilmoyentetme,

	

toiastique à cet égard. Les résultats sont
pour rachat d'animaux pat exemple,

	

souvent catastrophiques parce que les
peut alors être amofrnancé,puisque le

	

calendriersdemmboursementsonteal-
créd¢permetdepayerlesdépensesde

	

cités soi le calendrier agi roule (trio à
campagne. Comme nous le venons allé-

	

deux échéances &tranches), alors que
doucement, le courtterme peut égale-

	

levucottessonttmponantesmurssou-
ment,dansceruunesconditions,finan-

	

ventjouitaulières et-il certaines périodes
car le long terme.

	

déterminées. Quand, tic plus, les agents
des caisses locales sorti extérieurs au

Les prêts à moyen terme

	

milieu de la pêche, ont peur d'aller sur
cau onreux, lamnerofmanceserait

	

(2 à5 ans)

	

l'amioudefainefaceauxddférunispou-
incapabled'avohlestnéhxs«effes

	

Quand l'objet du crédit estrentable,

	

voie (empoisonnement, malédiction)
structutants»quicepomment pro-

	

il ne pose pas de lacalories, insurmon-

	

ail, loués aux pêcheurssiL'on seréfère
venir qued'investissements transis,

	

tables à la mtcrofinanco, commele

	

au Bénin, il n'est pas étonnant que les
nécessitantdes crédits à moyenet long

	

montre l'expérience accumulée depuis

	

impayés s'accumulent .
termes. Commeles banques entamer-

	

plusieurs dizaines; d'années dansfégnn-

	

Au-delà des pimoires do base de tout
cordes s'y refusent aussi, on serait dans

	

parrient en culture attelée, par des lait-

	

ci édit (qua]
lie

de l'emprunteur et du
l'impasse et il faudrait donc réfléchir à

	

tiers d'agriculteurs du Mali Sud et du

	

projet, appropriation, risques cigaran-
de nouvelles banques agricoles, avec

	

Bémno~ . Cette approche peut être état-

	

tics . .), le crédit moyen terme pose
un rôle important de l'Etat et des

	

gleà unegamme assez étendue d'in-

	

quelques problèmes spécifiques . Le
financements extérieurs etdestaux

	

vestssements :motopompesdclavol-

	

montant impsoitantde l'investissement
d'intérêt subventionnés « commeen

	

léedelaTmkaauNiger, matériel agdcule

	

initial, avec (tes effets du seuil (on tic
Fui» Compte tenu des expériences

	

financé par les CECAM (caisse

	

peut pas finie tnacréd¢(lo8000PPsi
passées et des difficultés croissantes

	

d'épargne et de crédit mutuel) de

	

l'investissement est de 12 000, autre-
desEmis,celle solution semble peuréa-

	

Madagascar, moteurs etflous de pêche,

	

nient ilyaunttdétournement d'objet oit

liste. II promu donc préférable de faire

	

petits aménagements hydroagrieoles,

	

constitution de groupes fictifs) . Ceci va
évoluer lamrerofinanceàpartir d'ex-

	

mollets d'élevage,équipements demors-

	

àl'encontre d'un principe Irradiation-
périclites déjà existantes et d'établir

	

formation (décortiqueuses, mort-laite-

	

rat du crédit, celui de la progressivité
éventuellement des partenariats avec

	

dos, etc.) .

	

(il vautmieux commencer gardes pente
les banques commerciales .

	

Le problème central, commedans

	

sommes à

	

,,il terme que par de grosses
tout crédit, reste J'évaluation de fi qua-

	

sommes et du moyen toitrio) .
Les acquis du court terme

	

lité de pomponnera, dela rentabdiléde

	

L'exception àceprincipe deplu-
Comme lemontrentdenombreuses

	

l'investissement etdurisque. Si l'in-

	

gressivisi nécessite d'être d'autant plus
études d'impact, les prêts à court terme

	

versaisseinentestienmble,lerisque peut

	

vigilant surlasélection desempmn-
de faible montant (de 500 à 3 000 FF)

	

être mieux minimisé que pour le crédit

	

tours et lotir suivi, que sur la ienlabilt-
conviennentbienàlaplupandesbesoins

	

court terme amie matériel peutservir de

	

té des objets financés (ne pas trop se
des apiculteurs, éleveurs, et pécheurs

	

garantie (saisie possible ou plutôt sys-

	

fier aux estimations généralement clin-
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amants des agronomes). Dansle cas des

	

(Fonds d'investissement local, Fonds

	

considéré, a sans douteune saisi asse,
coopératives d'églogue et de crédit

	

dedéveloppement villageois), plutôt

	

généralisée.
(Coopec),fimeilleur, solution serait

	

quede faire du faux crédit avec ut) dit-

	

Enconclusion, la microfnanec,si
de financer avec l'épargne collectée,

	

féréquinese,embounelapas, Dans le

	

elle évolue, s'adapte, passe des accords
Mais, avec le Programme d'appui à la

	

problème des plantations de café et

	

avec des banques «ouvertes», peut
réglementation desmutuelles d'épargne

	

cacao par exemple, in solution souvent

	

répondre auxpubiennes decrédit agri-
etdecrédit (PARMEC)quiréglemen- patinage parlesaexpens»desuivre le café de la quasi-totalitédes agriculteurs,
teau mindes pays de PUEMOA »̀ lesms-

	

calendrier d'exploitation (crédit sur7

	

éleveurs et pêcheurs. Lù problème est
flots d'égal gneetdecrédit, lesCoopec

	

ansdont 3dedifféré),aboutit pendus-

	

peut-êtmplutôtdanslaqualité,l'adap-
nepeuventpasnansformer,contraire-

	

lementàl'échec,earlecrédit est<mublié»

	

mien et la rentabil
lie des propositions

,,carauxbuignes,rnepartie del'épargne

	

parl'emprunteur, les cadres qui l'ont

	

techniques que dans le crédit agricole
court tourne en crédit moyen terme.

	

octroyé ne sont plus en place et le cré-

	

lui même . Reste le cas decertaines mina
D'où unepression, quipeut être posi-

	

dit ne se rembourse pas.

	

cités actives, «nouveaux agricnlteuis»,
tive, pour augmenter les fonds propres

	

Une solution alternative expérimen-

	

gros exploitants plus ou moins politl-
ou développer l'épargne longue (plans

	

réeen Guinée Forestière peut apporter

	

sés, qui peuvent avoir des effets dyna-
d'investissement),Unesolution, àmimer

	

deséléments deréponse. Au lieu de réa-

	

misants mais aussi nèsperimbateuis,
avec précaution, est d'obtenir des lignes

	

liserd'un seul coup uninvestissement

	

notamment dans le domaine mode, eu
decrédit estimes, avec pantois des cités

	

important (3 ha de café par exemple),

	

de la main d'oeuvre . En gibeline,clients
désastreux sionn'apasfloua )esnsques

	

qui petit désorganiser la gestion de l'ex-

	

potentiels debanquesCOMMODI la
de change ou si la ligne de crédit obli-

	

ploitation et de sa main d'couvre, il est

	

nonrésolution de leurs problèmes spé-
geàdesdécsrssementsrapides avec des

	

souvent préférable de faire des mves-

	

eifiquesparlamicmfinancenedoit pas
taux d'intérêt faibles . Une autre possi-

	

tissememséchelonnés(perexemple 0,5

	

crrbrunerrnecritique muraille, dece]le
bdné est, sur cotants dossiers, de lia-

	

hapara,). Ces dépenses sont couvertes

	

ci ou (oubli de catégories majornahes
vaille, avec des banques commerciales par an crédit à court terme, remboursé (agriculturesfamiliales) .a
ouvertes (lignes de crédit ou prêts à

	

par les caféières existantes ou par les
risques et bénéfices partagés).

	

autres ressources (huile rouge, cola, riz,

	

* Socio-économiste à PIRAM
bananes) . Le crédit est sécurisé of le

	

(Institut de recherche et
Le crédit long terme

	

revenu de fagnculteurs'accroîtrégu-

	

d'application de méthodes de
Quand la rentabilitédu crédit estdif-

	

bêtement . Bien sûr la solution du petit

	

développement)
féréeoupeuimportante, mais quel'in-

	

investissement échelonné dans une écru-

	

Jouait :irnrri@irrmt- .vr.org
vesnssementestutile (consommantdes

	

nomme diveosifiéen'est pasapplicable -
sols,reboisement, aménagement debas

	

àtous lescontextes, mais l'esprit di,clé-

	

"'AIaFECECAMRéaIn,lemtienterme etlecoun

fonds, surcreusementdemaux),ilest

	

ditqui se rembourse chaque année, ajub-

	

tarmaallmgés(18mes),représentalent19ldes
15 milliards FCFA de crédit.

préférable de raisonner en termes de

	

téà l'ensemble des ressources de l'ex-

	

0UEMOA :Unionéconomiqueetmonétalreouest-
coflnancementavecsubventionsextemes

	

ploitationetnonauseul investissement

	

africaine
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Pouf

	

-

e gaw3nde
dans

	

les

	

pays

	

riles, tes institutions de microf
nanco se sont efforcées derédui-

en développement

	

velevtnuxd'impayésetolusou-
went obtenu rte réels succ8s ;
toutefois, le problème demeure pet-
traitent et n'noua ise aucun laisset faim .

parAndré Neveu*

	

Les risques et leur gestion
II .s'agit soit de risques individuels,

soit de risques généraux(ou covariants)
Maîtriser les risques de non-remboursement de prêts

oLes risques individuels viennent
est un problème essentiel pour les banques, en

	

souvent de la difficulté d'introduire le
particulier dans les pays en développement en raison

	

progrès technique dans des exploita-
de mauvaises habitudes, de la fragilité des structures

	

lions mal grêlai, ims au changement .
Mais ils peuvent aussi résulter d'inci-

bancaires et des aléas propres à l'activité agricole .

	

dents familiaux, de détoumements,d'ao-
culenls climatiques . . . Les risques indi-



viluelspeuvent erre contente dans des

	

cadastre etFous, législation précise, sa

	

pasdépasser 5à10fois lesressources
bribes raisonnables grzceà,,,étoile

	

mise enceuvreestimpossible .

	

duFonds .
attentive des demandes de prêt, à un

	

On peut encore citer les sociétés de
strict suivi desreniboursemenisetàde

	

aLamotion :Celui quiserend ami.

	

caution mutuelle ou la garantiede f8lal .
sérieuses garanties .

	

lion d'une obligation sesommet envers

	

Enfinleleasmgquidmipasunegaran-
lecréancieràsalisfaireàcetteobltgation,

	

tic, assure cependant unebonne pro-
Les risques covariants sorti la

	

st le débiteur n'y satisfait pas lui-même.

	

trouer, de la banque car elle reste Fin-
conséquence d'aléas clintadqucs(sécha-

	

La caution petit être individuelle oucol-

	

linéaire du bien faisant l'objet du contrat.
tasse, inondations) ou d'une forte bais-

	

leettve,simple ousolidaire C'est une

	

Laqualité etl'efficacité d'une gamin-
se despris dcvente desproduits agri-

	

garantie simple et gratuite

	

liedépendent defesustenced'une légls-
coles . Ces risques sont beaucoup plus

	

lation la rendant possible, des condi-
graves pour la banque car ils touchent

	

eLe gage . Un objet gagé peut être

	

irons réelles de sa mise en ouvre, de
tons les agriculteurs d'une même région

	

serai à la demande du créancier béné-

	

la juste appréciation de sa valeur par
et se traduisent par de multiples retards

	

foraine dugage encasdenon-paiement

	

la banque, de la rigueur de sa formait-
de remboursement et de lourdes pertes .

	

du prêt s'y rapportant . Le gage s'ap-

	

nation, enfin du suivi assuré par le
Ils sont très difficiles à maîtriser, les

	

pliquesouvent aux véhicules minium-

	

prêteur afin qu'elle soit toujours dis-
recours individuels auprès d'empmn-

	

culés lorsque ceux-ci ne peuvent pas

	

punitif, au moment de son éventuelle
cents qui ont parfois tout perdu, étant

	

êtrevendus sans certificat de nongage.

	

mnscenjeu .
sans effet La protection de la banque

	

Simple, rapide etpeu coûteux, la valeur

	

Le choix des garanties demandées
sein plutôt recherchée aunavets d'sales

	

du gage tient à la possibilité de récu-

	

varieraselon les législations nationales,
dal'Endarfaveur desagriculteurs suis-

	

gérerl'objet gagé et a, maintien desa

	

las régimes de propriété du sol, les objets
très, de provisions pour risques géné-

	

valeur mmchandetellequ'elleestpré-

	

financés et les prêteurs . Ainsi le gage
roux ou d'une participation à un Fonds

	

vue au fil des années .

	

est la garantie préférée des usuriers et
degmunité mterbancahe Pmexemple,

	

autres prêteurs individuels, mais les
IiGrameenBankauBangladesh acréé

	

eLewarrant agricole .C'est un

	

barques; yrecourant également, aucun-
un Fonds de réserve approvisionné pu

	

gage sur une récolte qui ne petit être

	

ment pour les véhicules . L'hypothèque,
un prélèvemerrt sur les prêts accordés

	

vendue tant que le prêt n'est pas rem-

	

principale gamme des banques des pays
et destiné à vrai, en aide aux agicul-

	

bourse On peut warranter des récoltes

	

angle-saxons, est d'un emploi diffrci-
leurssinrstrés Ce Fonds permet de

	

surpied ou déjà engrangées. C'est une

	

le dans les pays en développement. Dans
financer des reports d'échéances ainsi

	

garantie peu coûteuse, quoique eom-

	

cas derniers, les banques solidaires font
que des prêts de redémarrage de l'ac-

	

plexe à gérer, et qui, pour s'appliquer

	

plutôt appel à la caution d'un groupement
tivité .

	

auxspécificitésagricoles, suppose fais is-

	

(seulement 5personne auBangladesh
lance d'une législation particulière .

	

mais parfois l'ensemble del'organrsa-
Les différents types de

	

lion villageoise en Afrique de l'Ouest) .
garanties

	

eLadélégahondepaiementordre

	

Pour les prêts à court terme qui fman-
Rappelons la règle de base suivante

	

donné à l'acheteur de la récolte, préa-

	

cent des récoltes souvent contactais-
an prêt nethalamus être accordépouce

	

lablementchoisi, depayer lecréancier

	

liséesparunorganismeunique,lalélé-
qu'ilexisteunebonnegarantie,mais

	

à laplace del'agric,Iteurdébiteur . Elle

	

galion de paiement est larègle (comme
uniquement si le prêteur a l'intime

	

implique que l'emprunteur respecte le

	

au Mali avec la CMDT ou au Bénin
conviction que l'opération envisagée

	

mode de commercialisation prévu ou

	

avec la SONAPRA, sociétés qui traîne
estraisonnable etqueleprêt pouffa être

	

n'en art pas d'autre à sa disposition

	

lent la récolte de coton),m
rembourré normalement, c'est à dire

	

(c'est le cas des produits traités en
sans avoir à faire jouer les garanties .

	

usine) . Simple et peu coûteuse, elle

	

"Ancien cadre du
Même si leur rôle n'est que subodora-

	

permet de garantir dans de bonnes

	

Crédit Agricole français
re, les garanties constituent une sécu-

	

conditions le financement des appro-
rité supplémentaire qu'il ne faut pas

	

vrsronnements .
négliger car une mauvaise appréciation

	

Conclusion
du risque est toujours possible et un

	

a Le Fonds de garantie : somme
accident imprévu n'estjamais exclu,

	

d'argent mise en réserve et gérée de

	

Lamaîtrise du risque de non-rem-
manièreautonome envuedecouvrir le

	

bonnement permet aux banques
Dressons maintenant la liste des priant-

	

non-remboursement de certains prêts .

	

de continuer d'accorder des cré-
palesgainntiesnulistes enagnctllure.

	

Unebanque peutcréer sonpropre Fond,

	

dits mots être contraintes d'montagne
de garantie (éventuellement avec lapar-

	

exagérément leurs taux d'intérêts
@L'hypothèque : C'est une gamin-

	

ticrpation de l'Eire, des organisations

	

ou même de devoir cesser leurs
lrcattachée àunbien immobilier appui-

	

paysannes et des agriculteurs) ou adhé-

	

activités . C'est particulièrement
tenant àl'empiunteur.Ellepermet la

	

caràunFonds degarantieinhalateur-

	

vrai pour les banques finançant
vente du bien au profit du prêteur en

	

ff . Le principal problème tient à fah-

	

(agriculture compte tenir des dit-
cas denon-remboursement, Elle est

	

mentatronduFonds (par de,dotations

	

ficultés spécifiques; des pays en voie
assujettie à un formalisme précis erre

	

ou des cotisations des emprunteurs),

	

dedéveloppement .
coûteuse . En outre, en l'absence de

	

car levolumedesprêts garantis ne devant

(une de sel " N° t6 " novembre 2000 15
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Risques familiaux,
épargne et mutuelles

uncrédüel,parfois, lasdifftcultéséco-

	

empruntews S'ils préseiventlaviabi-
nomiqucsqu'ils oceasiunneutengen-

	

lité dessystèmesfinaneiets,dsnerépon-
dmntdesproblèmesderesnboursement,

	

dent pas aux ditficultés; traversées pu lu
voir une décapitalisationdel'exploita-

	

économies familiales .
lion familiale. Des enquêtes d'impact

	

Un autre niveau de réponse peut se
sur plus cii,L000empmntetundetéseaux

	

smienirer autour de la mise en place
detinaucementlulaldans unis pays

	

d'unservice d'épargne, La constitution

d'Afrique (Main, Burkina Faso et

	

d'utroépmgnellgnide,soi lrvretoueomp
Guinée) ont montré par exemple que

	

to(['épargneàvite, peunetdedisposerLesc'inomiesfamiliales ensans-

	

prés (le20%descrédits contractés n'ou-

	

(faite iéservemobilisable àtout moment
lion de plus ou moins grande pré-

	

gendtarcntpasdebénéfices enraison

	

capable (le finieface lux dépenses exmp
camésonttiessensiblesauxpot-

	

de ces difficultés

	

actuel les ouàtirebaisse inaltenduedu
iléales de santé des différents

	

Face à ces lisquea, les mstimdons de

	

teveauafamiliaux La réussite de cette
membresdclafamille. Unemaladie ou

	

fauteraient rural ont souvent mis en

	

fonction «d'é(xugrto-assmartcendéfend
un accident engendre des coûts élevés

	

place des Fonds d'auto-assurance (on

	

del'adéquation (les moral tés d'épaigne
(médicaments, soins, hospitalisation)

	

Fonds de .solidarité). Ces fonds, prèle-

	

retenue(séculité, liquidité,confidenfia-
etléduitsouvent lamain d'wuvlodis-

	

véslois del'octroi despréts"',permet-

	

lité,tv<anunémtion,etc .)etdelaconfian-
ponible.Cesaléaspeuventréduu'eà

	

lent de couvrir les défauts de paiement

	

cequ'inspuem,aupifsdespaysmul'ins-
néant les projets permis par faccès à

	

liés aux décès on à l'invalidité des

	

nation qui la gscm.

Bonification des taux du
crédit agricole au Sénégal

	

-baisse dutau, d'intérêt débiteur del2,5%à7,5%,
" limitation de l'apport personnel à 10% du crédit demandé,

.La situation avant 1997

	

-allongement de la durée du crédit matériel à 7 ans,
Les taux d'intérêt des prêts, aussi bien de campagne que pour les

	

-moratoire sur les impayés sur 5 ans à I% l'an .

investissements, étaient del2,5%l'an.Untaux trop élevé pour le

	

La décision d'accorder un momtoIre et de
baisser le taux débiteur du

financement des intrants et encore moins acceptable pour les inves-

	

crédit par la mise en place d'un Fonds de bonification des taux, visait
tissememsetlesaménagements hydroagmotes,Ceniveau detaux

	

àfavoriser rocou au crédit agricole desexploitations familiales, notaire

d'intérêt a été longtemps justifié par les banques du fait d'un risque

	

ment celles dont les niveaux de revenus sont égaux ou en dessousdu
élevé de non-remboursement, que les loyers desprêts ne permettent

	

seuil de pauvreté.
de couvrir que partiellement Un tel mécanisme entraînait donc une

	

Cesmesures positives n'ont cependant paspermis unerelance slgni-

subvention inacceptable des mauvais payeurs (souvent les gros pro.

	

ficative de la production agricole pour lutter efficacement contre la

ducours)parceuxquiremboursent régulièrementleurs prêts (lapu-

	

pauvreté, améliorer la sécurité alimentaire, accroître les revenus des

part des petits paysans).

	

ruraux et les exportations de produits agricoles. En (absence d'une

Les effets cumulés de l'absence definancements adaptéset de la cherté

	

situation exacte del'endettementetdesprofils desemprunteurs, on

ducoût du crédit ont contribué, en plus du mécanisme de subvention

	

peut penser que les exploitations se trouvant en dessous du seuil de

implicitedes mauvais payeurs, àdécourager les producteurs de rem-

	

pauvreté, n'ont
bénéficié

quetrès modestement decesincitations.

tousserrleurs dettes etàadopter desstratégies decontournement

	

Denouvelles mesures complémentaires, commeparexemple un état
qui ont occasionné leur sur-endettement. dans l'attente d'un efface-

	

des lieux détaillé de la situation de l'endettement des paysans et la
ment du stock de la dette souvent promis par les politiciens.

	

miseenœuvreeffective de Fonds de calamités et de garantie, seront
donc nécessaires pour atteindre les objectifs visés,

.Désendettement desexploitations familiales
Ala suite dedifficile, négociations menées avec l'État, à l'initiative du

	

DadudaSackho,
CNCR(Conseil national de concertation etde coopération des roman,),

	

économiste é AQUADEV, animateur de
le gouvernement sénégalais devait adopter, en 1997, les mesures

	

(antenne Sénégal du groupe de travail.
suivantes :

	

Entait : daouda@endasn



Plns,eceniment,etdanslefanion-

	

aux ,ins.Uneinstitution definance-

	

médeeinuattantàdomicile etfiUtozen
germent despratiques informelles de

	

ment, mal au Cambodge, EMT°',Une-

	

charge du aansfertà['hôpital .a
« caisses de secours ou caisses suis-

	

posapar exemple un penser niveau de

	

François Doligez,
geoises»,sedéveloppent àtin,expié-

	

services reposant sur la couvenniede

	

ingénieur agronome,IIMh1
amensal différents systèmes d'asti-

	

risques facilementidentifiables (décès,
raneesmtéoodemutmllesdeaantéZn

	

ampntabons,cennmesopérations)en

	

(lnstitut de

	

eh

	

tode.%d

milieu mot. Ils litpourobjectif, dans

	

contrepartie decotisations individuelles.

	

daPPlrca(toadernélheae

des zones où existe unecertaine solva

	

Elle ,éfléchitàladétonnent d'un sys-

	

développement)

bilité,desécuriser leséconomies l'oi-

	

reine il'assurance étendue avec servions mUn

	

V. il, montant atroyé(ales en permettent de faire face aux

	

complémentaires (rndemmsalron fer-for-

	

pélivement autour da7
dépenses de santé, en évitant la déca-

	

lancine) et aide à l'accès aux soins via

	

m général subit àcouvrir ce dsque .
Ennatren Moulethan ichonnebat avec l'appui

traduisaient eteuencourageant l'accès

	

des visites médicales, le recours d'un

	

duGfEl .

=tRfi[L-I
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crédit
1

	

paysans
En permettant de financer en partie l'installation, la modernisation ou le fonctionnement des

exploitations agricoles, le crédit génère certes des revenus supplémentaires pour ses bénéficiaires . Mais,

gardons-nous d'en faire la panacée nous dit Souleymone Diouf, chercheur sénégalais, dans un
entretien avec Christine fallais,animatrice du groupe de travail.

Lecréditest-fi unfacteurimporlautdedéveloppementpour

	

consentent pas uniquement des facteur a de production que
l'agriculture ?

	

ton y injecté maisaussi de l'environnement (lus lequel un J'oxor-
SD'Lesquelques entrepreneurs agricoles demandeurs de

	

ceDOnslespzysendévdoppemem,fmrvironnementestglo-
ciédnactuellementémergeantsdanslespaysendéveloppe-

	

laidement défavorable àl'agifeutrine. Lesfnèrcaorganrsécs
ment ne doivent pas occulterlamasse de paysans villageois

	

sont,ares,lespaysansticsontpasprotégésde,aléaselhnu-
quipiatiquentuneagriculturedes,daistanee hnefaut pas

	

cigmsouéconomiques,iln'existepasd'usincsagioalimcn-
chemheruneseuletéponseauxbesoinsdefoisncementditsec-

	

tairessusceptibles d'absorbeilesexcédents deproduction,
leur aginote mais plutôt menacer, place des crédits rivent-

	

les paysans ne sont pas formés à hi gestion et au crédit
fiés, voire même instaurer an système de subvention àl'at

	

Erunattèredecrédit,endortsrntequoicsinstitutionsdefrnun
tentiondespaysanslespluspauvres

	

cementn'autorise,tàleuisclientsaucun édreedanswrenvi-
remontant od pourrait(rien ne las prédisposé au succès. On

L'accèsannédiln'est-ilpasplusvalorisantqueierecours

	

vadoit

	

considéier
à une subvenliaapourlepaysany

	

de développement prioritaire. Ledéveloppement del'agit-
SD :1-e crédit ne profite qu'à ceux qui sont aptes à le gérer

	

enfuie passe surtout par la mise en place d'actions visant à
II est dangereux pour les autres La plupartdu temps, on livre

	

réduire les pvoblèraws de faim, de santé, de disponibilité et)
les paysans au crédit sans véritablement se soucier des consé-

	

cet, dans le monde rural
quences.Silessacrifices consentis pour rembourser uncré-

	

o0 les paysans puissent enfin rentabiliser convenablement
ditinopportun (réduction despiélèvementsfamiliaux, vente

	

lents Investissements . Etsrcesinvestissements agricoles no
d'objets personnels, emprunts auprès d'm rtiers) ne suffi-

	

peuvent être utilisés toute Parmée, ii faut aussi encourager
sent pasà l'acquittement de ses annuités, un paysan endetté

	

les paysans vers la pluriachvité .
peut perdre les biens mis en garantie dans son tonnai. C'est
pourquoi ltarit "ici ne,atenufamdiscussions gmsent carnet-

	

L'Etatest-il prêt à mener le opérations complénocaramires
lmnentmenée,amour del'i,unaticuh~ionfoncière etdela

	

dont vous parlez?
mise en garantie systématique des titres fonciers auprès des

	

SD : L'Etet se doit d'aveu une vision globale et tai pareel-
banques,cuilnelundi aitpasquelecrédit entramel'exprn-

	

taire dela problématique financement de

	

tic doit
ginfinides petits paysans .

	

pas seulement favoriser l'implantation d'entreprenants agri-
coles en leur accordant des facilités de ct s'dt mais nüssi pet-

Un crédit utilisé àdesfmsproducavesa'est-ilpastoujours

	

mettre auxnombieusccpetites exploitations familiales depar-
génémteur de revenu ?-

	

durer. L'Etatdoit ainsi davmrrage investit dans lm zone, incites
`

	

SD : Le succès d'une activité agricole ne dépend malheu-

	

défavorisées s'il souhaite réellement limiterPostale rond . a
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La contribu io

	

es OP
au financement de l'agriculture

par Betty Wampfler*

Alors que les OP d'Afrique de l'Ouest sont en pleine phase de

	

base,'isantfaccèsde,exploitations aux

structuration et de consolidation, se pose pour elles le

	

scivices [mandas.
Mais dans ait contexte rural en pio-

problème du financement de leurs activités nouvelles et de leurs

	

fonde mutation, les résultats observés

exploitations agricoles.

	

demeurent extrêmement contrastés et
les aifhmations généralev (« Ce qui
tranche, ne manche pas », «Ce qu'il
faut bac, lie pas taire »)sont difficiles
à dlablu.

Pour ces OP, avec des ressources

	

Faceàecsenjeux,plusiemvsualégics
particulièrement boutées, ils'agit en

	

,ai expérimenté,,

	

D'abord consolider
effet de

	

-utdiserle,services fmancieisexi,-

	

Lalonctiondofinanecmentestélioi-
-financerleurpropredéveloppement,

	

mats (services publics, banques, ancre-

	

tementimbiquéedans toutes lesautres
lent fonctionnement de base et lents

	

finance),

	

dimensions desOPAussi, pourdéve-
activnéséconomiques ,

	

-ciéerleurs propres outil, debrun-

	

lopperuneréflexionef'ficaceenmalle-
-contribueraufinancementdesnou-

	

cernent,

	

te (le financement, Ics OP doivent elles;
velte,stmctures(recherche,vulgarrsa-

	

-développe, ne fonction d'inter-

	

d'similisec(,nsoliderenmiel neetpar
tien) issues delapuvalisationetdela

	

médiation entre exploitations etservices

	

tappoitàl'extérieur.Dans laplupart
décentralisation ;

	

financiers,

	

des pays d'Afriqucdcl'Ouesl,despro-
-etenfin, contribuer aufinancement

	

-s'impliquerdans félaboilotion de

	

jets d'appui ans OP sont en cours, mais
des exploitations agricoles,

	

cadres macio-économigncetpolitique

	

la(lit fientliémajeure semble être d'av-

Gestion d'une
cuisse de crédit.
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ticulertoutes ces dimensions néces-
saues au renforeenenldes OP, à savon .

s le renforcement des capacités de
gestion : souvent abordéexclusivement
àtravers des outils comptables auxquels
certains responsables (voue seulement
des salariés) sont formés Ces outils
bien que nécessaires ne sont pas suffi-
sants. Une comptabilité fournit talc
vision de ce qui est passé, mais n'ap-
porte pas forcément des éléments de
gestion du quotidien et de l'avenir . Elle
reste souvent obscure pour les nonm
liés et peut contribuer à renforcer les
clivages entre ceux qui mâ trisent l'in-
formation et la base . II semble donc
important que l'acquisition de cetype
d'outil soit aussi cave, ta que possible
pour qu'un maximum de membres
d' OP y accède, complété par une
réelle formation à la gestion . .

®Lerenforcement descapacités de

	

Faut-il séparer le

	

-pour durer, ansyslàntefinancier
lotisse par manque de financement

	

financement des autres

	

doit pouvoir s'insérer suilctranché
ou du fait de la difficulté de concevoir

	

fonctions d'appui?

	

financier et mobiliser des romowees
des formations de masse, la base,,car

	

(épargne), d'où un renforcement dos
que peu touchée par les formations . Or

	

Toutle monde s'aceordesurlaocres-

	

exigences onmariera degestion, (tepro-
l'ararlphabétismeconstitue unebattre-

	

site de créer desservice, financiers

	

fessionnalisalion,deusque,etc . ;
reimportante àl'implication efficace

	

durables Ce qui suppose unstatut légal

	

-laconfusion (les fonctions d'appui

des membres dans la gestion ou son-

	

petmettant le contrôle et l'insemonsur

	

tcchniqueetdefinancemettpatcondui-
plementàl'utilisationdesservicesde

	

letrancheefinancier, l'autonomie brun-

	

rcàunedéresponsabilranima rlefenr-
f OP. A un autre niveau, les individus

	

cièreci la viabilité sociale. Les OP ont-

	

primeur ;
mandatés par l'OP pour se former à

	

elles les moyens de mettre en oeuvre

	

-une OP, même fédéralisa ou de
l'extérieur éprouvent des difficultés à

	

directement detels services ? Ou bien

	

dimension importante, reste une rage-
Institutrice leurs acquis ouretour Autant

	

la fonction de financement doit-elle

	

msatronsocialcauscrviceditpmductcur
de facteurs qui rendent difficile lepar-

	

être conduite dans des souctures spé-

	

Dans ce contexte, sa capacité à cane-
tage de compétences et contribuent à

	

cialiséesetautonome% 9

	

lionne les mauvais paycomn cul for-
creuser efosse entre uncbase peuami-

	

Leséchecs accumulés par les OP qui

	

fée. De rnême,cettecaiacldrrstiquc
quée etquelques leaders surchargés .

	

se sont lancées dans cette expérience

	

conduit à de longs débats sur les taux
plaident pour Litre séparation bute des

	

d'intérêtjustes',danslaqucllcladuar-
eLescapacilésderéflexionstraté-

	

fonctions : aux OP, l'organisation lac-

	

bilitépeut être sacrifiée àlagestion de
giqueetdenégociaameinstitutionnelle

	

fessionnelleetéconomique,auxrosi-

	

court (arme.
qui doivent être renforcées au-delà des

	

rubans de msrofinance(1MF),lesfonc-

	

Face à cet argu.nemaue,lesOPont
compétences de gestion.

	

tionsdefinancement Denombreux

	

deux objectons majeures :
arguments militent en cette faveur

	

-l'absence d'alternative .danadc
~Lacsmrolidafionfmancière les

	

-lefinancement estunmflicrspéci-

	

nombreuxcagrln'exislepusd'opéra-
processusdelibéralisationfournisset

	

fripon quidemande descompétences

	

leur IME,local ouaubc,capable d'as-
auxOPdenouveaux espace dedéve-

	

spécialisées,

	

surelesservices financiers àl'échelle
loppement,mais lacontrepartie quilent

	

-unedesconditions dedurabditédu

	

oùse pose le problème ;
estdenrandéeestexigeante puisqu'on

	

système financierréside dans sa capa-

	

-les'dérivesutbainesdesIMF'sou-
plusdcleurspropresproblèmesdefinur-

	

citéàdiversifier lesservicesfinanciers

	

vent tentées de s'affranchir (lit ta i lieu
cernent, elles sont sensées contribuer

	

(différents crédits à différentes activi-

	

rural et de sas risques, dès qu'elles
au financement de tons ces nouveaux

	

tés, différents types d'épargne. . .), pour

	

entrent dans une phase de umissanec.
espaces .organisations derégulation

	

mieux répondrcàlademande, répartir

	

Pour sortir de cette impasse, certaines
des filières, vulgarisation, recherche,

	

lesrisques ait sein du portefeuille ainsi

	

OPproposent etcommencent par-
infiastiuctures,etc . Onpeut donc s'm-

	

que les cours ente les services Un sys-

	

foisàmettreenterrvredes'solu-
terrogersurleuicalncitéréellcàprendre

	

tèmefinancier géré parran,OPsera

	

tionsmédianes'
tant cela en change et sur les mesures

	

toujours handicapé au niveau de cette

	

- l' OP crée une IMP autonome qui
IL% plus adéquates pour les appuyer

	

nécessaire diversification ;

	

doit obéir à de sains principes de rigueur >

,S, Sz J( ,3M
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> financière, niais sur lesquels elle garde
un contrôle (participation au capital, au
conseil d'administration) ;

- l'OP s'implique dans le capital des
institutions de financement existantes
et développe une fonction d'intermé-
diation entre le secteur financier et les
agricultures familiales
Dans des contextes où, les IMF ne

sont pas assez fortes pour prendre en
charge le financement de l'agriculture
familiale aux échelles nationales où se
pose le problème, le débat est ouvert
Les OP, au regarddeleur faiblesse ins-
mutionnelleet économique actuelle, de
l'ampleur des fonctions qui leur sont
dévolues par la libéralisation, au regard
aussi de l'endettement qui les fragilise
et limite leur capacité d'investissement,
sauront-elles gérerleur implication dans
les services financiers

Comment renforcer
le rôle d'intermédiation

des OP ?

qH! CES Jeunes!
Dd Les A-DE A in VESrI/L
DANS LA GwL-URE

~QJ

	

4~EtÉc Et, its Vouai
FuNT ou7RANSpORr

Les OP peuvent louer un rôle d'in-
termédiation visant à développer fin-
tes-connaissance et la confiance entre
secteur financier et agricultures Parai-
(ales. Là, plusieurs pistes peuvent &re
explorées'

	

cime IMF et OP pour limiter les méfaifs

	

Ce qui inévitablement,
-renforcer leurs capacités denégo-

	

de la concurrence sauvage.

	

nous ramène à la question
eoation institutionnelle ;

	

du rôle .de l'Etat
-déclo,sonnerlemondesd~OPetdes

	

Comment favoriser une

	

Parmi ]es rôles incontestés de l'Font
institutions de microfinance et amélio-

	

ouverture des IMF

	

figurent In législation, le contrôle, la
mi la connaissance réciproque du ces

	

à l'agriculture?

	

régulation de la occurrence, mais aussi
secteurs enfavonsantmemeilleure en-

	

De nombreuses pistes restent à

	

l'appui à ],a piollessionalisation, tant
culaciondol'information.Cetravail

	

explorer

	

desIMFgne(lesOP.Làoùçasecour-
pourrait être notamment engagé à un

	

- renforcer les liens entre banques

	

pique, c'est quand on aborde la ques-
niveau national par une collaboration

	

agricoles (quand elles existent encore),

	

non (lu financement do l'agriculture .
entre les programmes d'appui auxOP

	

IMFet OP ;

	

En effet, quel doit être son rôle
et les programmes sectoriels de déve-

	

-développer laconnaissance defagd-

	

dans cedomaine 1Lesagricullurea
loppenient de la microfinance, qui se

	

culture par les 'banquiers', en utilisant

	

familiales petivent-elles se développer
mettent en place dans 1, plupart des

	

notamment les ressources du conseil

	

surla sorte bas, de leur capacité d'ao-
pays d'Afrique de l'Ouest ;

	

degestion,

	

convulsion propie?Al'image des
-accompagner lesOPdans leur

	

-favoriser l'implication desOPdans

	

procossusdedéveloppementdesagri-
réflexionsurl'évolutiondesmodesde

	

les IMF,

	

cultures du Nord, l'8mtdoit-il prendre
garantie :làaussi, la,éflexionpourrait

	

-rechercherdesressources longues

	

enchange airs partie du financernent du
être utilement conduite àl'interface

	

permettant aux IMF de s'adapter aux

	

développement et del'innovation 9Et
entre progestatives d'appui auxIMFet

	

besoins de l'agriculture ;

	

dans ce cas, avec quelles tessources?
OP. . .

	

-expérimenter denouvelles formes

	

Même dans 7ewnlexlcambivn<lelibé-
Continueraussi àpromouvoir ledévo-

	

degarantie (société ci, cantonnement

	

ralisation économique, la question reste
jappement des institutions (le microfi-

	

mutuel, Fonds degarantie paritaire, eue.).

	

ouverte
mince'

	

Ceci étant, l'état actuel de dévelop-
-parleur professionnalisation, tout

	

pementdesIMFenAfiiquedel'Ouest
en ayant le souci de promouvoir les

	

laisse tout de même planer de sérieux
formes d'IMFsusceptibles derépondre

	

doutes sur leur capacité à répondre à

	

-

	

--
àlademandedesdifférents segments

	

fracas, de,OPetdcsagnculturesfami-

	

`CIRAD-TERgMontpellier,
Entail betty.wampfler® cirad .fr

de fagncultwe,et,

	

listes, qui pins est dans nncontexte de

	

Pour obtenir l'étude qui a servi de basé àcette note,
-par la concertation entre IMF et

	

libéralisation

	

contacter l'auteur.



Des propositions de l'Association nationale
des organisations professionnelles agricoles de
Côte d'Ivoire*.
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'importants Ponds sont réguliè-

	

cede ressources àmoyen terme, risques ~vD rament injectés dans des pro-

	

propres au milieu agricole, absence de

	

~F è sl

	

f2
g,manies dedéveloppementsous

	

gnormes -fANOPACIcroit possible

	

is~

	

~irlf~i,^
s m or ,menu

forme de prêts non bancaires.

	

unrapprochemententre agriculteurs et
Malheureusement, l'absence sur le ter-

	

bangnastraditionnelles pour unFini

	

prévisionnelle sérieuse faite pas des
made poncasimad, ci, crédit capables

	

adapté aux besoins des paysans.

	

conseillershabilités, obligationde suivi
d'en assurer une gestion efficace et sécu-

	

Si l'on prend l'exemple des fi,, d'in-

	

de gestion pendant 3 ans, avis d'une
usée en réduisant l'efficacité . Ainsi,

	

téèd,véritableparmidiscordcencre

	

commissimimune légitimité composée
depuis ledésengagementde l'Eatetla

	

les deux fumes en ce sens que des taux

	

mijoritatiement d'exploitants agiÉcoles
dissolution de la Banque minuscule de

	

à18ou20%midescrédits moyen terme

	

de la région, autonomie de décision des
développementa ncoledanslesannées

	

sautmsupportablesponrlemonde rare],

	

banques, etc .
90, lesagrreultems,livrés àeux-mêmes,

	

l'ANOPACIprône uneaction cuisson-

	

Cerannespmliquesàl'efreaeitédprnu-
nelrouventplusdestmcturesdefinan-

	

nedu milieu agÉcole etdusecteur bon-

	

véeserontconservées .C'est parexemple
tenant pour conclu, lemsbesoins de

	

carre pour obtenir des pouvoirs publics

	

lanécessité d'un minimum d'sulufi-
créditsfamiliaux ouprofmionnels,

	

et des bailleursdefonds, unebonification

	

lancement et d'une épargne péribole
Les financements publics àbals mode

	

detaux à9ou10%selon certains cri-

	

à unniveau misonnable,n'excluant pas
résmisenplace ilyaquelques années

	

nattes CeAtefounule,nnlrséedans d'mm

	

le plus grand nombre . Des précautions
(Ponde Sociaux, Opérations clefs en

	

pays, se pratique aussi pour le finance-

	

sont aussi prévues pou, vé, ifier la sla-
mains),ontd(lêtre arrêtés faute deces-

	

ment de programmes de développement

	

bilitéde'oufldepioduction,Ainsi, à
souiaes et è cause d'un niveau d'nu-

	

rural par des bailleurs extérieurs .

	

défaut de terres en propriété, lute ailes-
payés rnacceptable,Etpourlanl,desces-

	

Pou, ce qui est desrevenus, la plupart

	

talon d'occupation paisible et
clin able

mines de milliards de franc& vont aux

	

desagricuneursivoiriens nepenventse

	

certifiée pas l'autorité idmoistrafi,o
paysans chaque année grâce à la vente

	

peimettre des emprunts d'un on plu-

	

sera demandée
de

	

_café,cacao, palmier, hévéa,

	

ide-fous

	

oui

	

Lc système piévoit en autre un
coton, vivriers, boums et ovins,

	

partage drisque d'impayés saine
Des avolailles, et,

	

EDes

	

l'organismetageduri prêteur et,mFonds
D'où l'appel de l'ANOPACI

	

combattre la méfiance

	

de garantiealimenté par las pou-
aux banques, pour qu'elles s'ira-

	

~

	

u2

	

voir, publics et des baillent, de
pliquentdavantagedanslemilieu

	

d
S banques

	

-~ fonds. Soucieusede faite adliémr
agricole, aussi bien en matière

	

le plus giand nombre de parie-
d'époque, oùilyadesgisemenè,mpor-

	

sieurs millionsdeblancs pour tailles un

	

nauasàcent pioposiuon,PANOPACI
lents, que de prêts indispensables à la

	

bâtiment, acheter un attelage, planter

	

a multiplié le, contacts auprès des
,modernisation des exploitations .

	

plusieurs hectares de palmier ou d'hé-

	

banques commerciales, des sociétés
Confiante quel'agricullureivoirienne

	

vêt, s'offrir une fourgonnette, creuser

	

financières décentralisées, de la Caisse
peut investir raisonnablementpour peu

	

un forageou acquérir une motopompe.

	

d'épargne et (les chèques postaux, ([il
qu'on lui en donne les moyens, elle a

	

Dessubventions ildestinationdespents

	

ministèredel'agriculture cidelaBanque
commandité uneétude** visant àr,oher-

	

paysans seraient indispensables pour lut-

	

revu,cul, desEmlsd'Afriquedel'Ouest
dits de, formules definancement sol-

	

tercontre la pauvreté en milieu rural, Il

	

qui suit ces travaux avec carillon . Reste

facturent sécurisées etmnmblesàcolin

	

faudrait également tenir compte decette

	

ànouverdesbailleurs pour ladotation
ou moyen terme pour recueillir l'adhé-

	

agriculture plus compétitive qui peut

	

minute du Ponds de garantie et à obte-
siondes'argentien'(ponvoi~Publics,

	

avoir un effet d'entraînement sur l'en-

	

nirlesoutien despouvons publics pont
bailleurs de fonds, système haricot,,)

	

semble de la population mnote.

	

expérimenter le projet. w
dans un pays encore sous-bancarisé

	

La meilleure des garanties, les bar-
Malgré

	

---

	

- - --
lesraisonsinvoquécapales

	

quierslesavent bien, c'est laqualité de

	

*Cotad'Séraphin Battrait Émail popa®afnm.net

banques connaisseuses pour expliquer

	

l'entreprise financée et la motalitédes

	

a"

	

a
Étudemenée

retraité du
rédIteboralmndaBeris,en

leurméfianceenvers le monde agrico-

	

empruntenrs.Dans cedcomme, élan-

	

partenariat
aveFDI(Acult

eurs
lefren

Français et
et

er (Agriculteurs
le-manque de rentabilité, msuffisan- jet prévoit quelques garde-fous : élude développement international)

eteut
['Inter-Réseaux.
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> de justement sur cette solidarité entre

	

voqué des munitions au niveau des soi-

	

contradiction avec la proxunité sociale .
les membres. Toutefiis,laréalité dutoi-

	

vice%offerts.

	

Apunir decetinstant, quel sera leson
minest tout autre, àl'analyse de%moto-

	

Leschéris instants, plus exig~Ls,ont

	

desplus pauvres gursurvivent diffici-
tionssunvenuesdans lechamp dela

	

tendanceàréclametlesmêmes eondi-

	

lementdeux desconditions précaires?
microfinance.

	

Lions que dans les banques (compte-

	

En milieu muni, il .s'agit surtout des
Au Sénégal, ]espmmrèmsespérances

	

chèque). Cettesituation ne risque-t-elle

	

jeunes qui n'arrivent pas às'msérer
de coopératives d'épargne ont eu lieu

	

pas de compromettre la simplicité, dos

	

dans tin secteur modenro de plis en plus
en milieu total, mais desréseauxcomme

	

procédures qui ont fait le succès des

	

élitiste, mais également des femmes,
te Crédit mutuel du Sénégal ont cour

	

institutions de micro-crédit dans un

	

souvent à la périphérie de l'éducation
menée à couvrir aussi la zone urbute

	

contexte de faible instruction ?

	

etexelriesdecertainesrosponsabilrtés .
où existe également uneforte demande

	

Concernant [asinstitutions elles-mêmes,

	

Lentsressources, lorsqu'elles n'ont pas
Ce changement n'a pas été sans opérer

	

l'autonomie nécessite une diminution

	

résumantà celles du ni
des mutations au niveau du sociétariat,

	

des lignes de inédits offertes par les

	

Elles sont néanmoins dynamiques dans
de la philosophie, du fonctionnement

	

bailleursdefonds Or, la réduction voile

	

le section' Informel où elles exercent
voire des services proposés . Ainsi, la

	

l'arrêt de ces appuis appelle une

	

dos activités de maraichage, de petit
pression solidaire qui consumaitla tain-

	

morcelai deprofits pour compenser le

	

commencé, dcpoissonnerie, defripe-
crpale force des institutions en milieu

	

vide créé (conditions de crédits plus

	

rie. Ici apparaîtront le sens que revêt le
rural estpratiquement inefficace tri ville

	

sévères, postales, taux d'intérêt élevés

	

micivanédit pour ces femmes.
où lessociétai,esneseconnaissent pas

	

surleprêt, etc.),d'autant quelahausse

	

Sifenvitonnemouactuel (les insti-
tous et n'habitent pas clans les mêmes

	

quotidienne des adhérents entraîne des

	

unions financières décentralisées appel-
zones Dès lors, l'unique solution pour

	

charges que l'institution est obligée de

	

le une nouvelle orientation de leur part,
recouvrer les crédits octroyés demeu-

	

rattraper. Autre difficulté enfin, la concur-

	

quelles soin, en (cimes d'alternatives,
relay,g,lnceetl'exigence degaranties

	

mure entré réseaux tunnel grdamène

	

lessnatégiesmises enceuvreparles
fiables.

	

les institutions à devenir compétitives et

	

couches défavorisées petit faire face à
Concernant la constitution sociolo-

	

productives . Airreganldetoits ccwaitères,

	

lent soit?Lesinstitutions demicrofi-
grque du sociétariat, le milieu tri bain

	

d n'est pas vain de se demander si le

	

nanee à force de rechercher la vrabili-
offreuneclientèle demicro-entrepre-

	

cadre socioculturel artisan, larecompo-

	

téfinancière tic fisgncnt-chas pasàlong
nattes relativement 'aisés'.Deplus,une

	

sinon sociologique du socrétanatetle

	

leimedetrahir leur vocation première
nouvelle classe auxravertis plus soli-

	

réunittprogressifdeslignes decrédit exl&

	

petit n'êtic qu'une autre formule de la
sonné], a fait son apparition au sein

	

lieur, permettent réellement au, circuits

	

banque classique s Autant d'mterro-
des circuits décentralisés, amenant les

	

financiers décentralisés d'offrirdes sir-

	

galions qui suscitent le doute et mi
institutions à les satisfaire prioritaire-

	

vices aux plus pauvres.

	

lent des études plus approfondies . m
ment pu- des services deplus en plus

	

Lapetite épargne intéressede moins

élaborés, au détriment des couches à

	

en moins les institutions qui conscienr-
,evenusmodestes Concemantensurto

	

ment ou inconsciemment cherchent
la variable instruction, les domicilia-

	

désormais à faim face ,, changements
tiens de salaires et l'adhésion de socié-

	

de contexte par la quête de profit .

	

Sénégal.
taire% fonctionnaires ont également pro-

	

L'efficacité économique semble en
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